
2. Lysoform Dr. Hans Rosemann GmbH et Ecolab Deutschland GmbH sont condamnées aux dépens.

Lysoform Dr. Hans Rosemann GmbH, Ecolab Deutschland GmbH, l'Agence européenne des produits chimiques (ECHA), BASF SE et 
Oxea GmbH supportent chacune leurs propres dépens afférents à la demande d'intervention. 

(1) JO C 53 du 20.02.2017

Demande de décision préjudicielle présentée par le Sąd Rejonowy w Siemianowicach Śląskich 
(Pologne) le 6 avril 2017 — Profi Credit Polska S.A. w Bielsku Białej/Mariusz Wawrzosek

(Affaire C-176/17)

(2017/C 300/13)

Langue de procédure: le polonais

Juridiction de renvoi

Sąd Rejonowy w Siemianowicach Śląskich

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Profi Credit Polska S.A. w Bielsku Białej

Partie défenderesse: Mariusz Wawrzosek

Questions préjudicielles

Les dispositions de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats 
conclus avec les consommateurs (JO 1993, L 95, p. 29), en particulier son article 6, paragraphe 1 et son article 7, 
paragraphe 1, ainsi que les dispositions de la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 
concernant les contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant la directive 87/102/CEE du Conseil (JO 2008, L 133, 
p 66), en particulier son article 17, paragraphe 1 et son article 22, paragraphe 1, doivent-elles être interprétées en ce sens 
qu’elles s’opposent à ce qu’un professionnel (le prêteur) fasse valoir une créance, constatée par un titre cambiaire dûment 
rempli, à l’égard d’un consommateur (l’emprunteur), dans le cadre d’une procédure d’injonction de payer telle que définie 
par les dispositions combinées des articles 485, paragraphe 2 et suivants du kodeks postępowania cywilnego (code de 
procédure civile) et de l’article 41 de l’ustawa z dnia 12 maja 2011 r. o kredycie konsumenckim (loi du 12 mai 2011 sur le 
crédit à la consommation, Dz.U.2014, 1497, version consolidée, telle que modifiée), qui prévoient que l’examen du juge 
national est limité à la seule vérification de la validité de l’obligation cambiaire en cause, au regard du respect des conditions 
de forme qui lui sont applicables, sans considération du rapport fondamental? 

Pourvoi formé le 14 avril 2017 par Georgios Pandalis contre l’arrêt du Tribunal (troisième chambre) 
rendu le 14 février 2017 dans l’affaire T-15/16, Georgios Pandalis/Office de l'Union européenne pour 

la propriété intellectuelle

(Affaire C-194/17 P)

(2017/C 300/14)

Langue de procédure: l'allemand

Parties

Partie requérante: Georgios Pandalis (représentante: A. Franke, avocate)

Autres parties à la procédure: Office de l'Union européenne pour la propriété intellectuelle, LR Health & Beauty Systems 
GmbH
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Conclusions

Le requérant au pourvoi demande à ce qu’il plaise à la Cour

I. annuler l’arrêt rendu par le Tribunal le 14 février 2017 dans l’affaire T-15/16 concernant la procédure de déchéance 
engagée contre la marque de l’Union européenne no 001273119 «Cystus»;

II. annuler la décision de la première chambre de recours de l’EUIPO du 30 octobre 2015, affaire R 2839/2014-1, 
concernant la procédure de déchéance contre la marque de l’Union européenne no 001273119 «Cystus»;

III. annuler la décision de la division d’annulation du 12 septembre 2014, adoptée dans le cadre de la procédure 
d’annulation 8374 C, dans la mesure où elle déclare que le titulaire de la marque de l’Union européenne no 001273119 
«Cystus» est déchu de ses droits en ce qui concerne les produits compris dans la classe 30 «suppléments d’aliments non à 
usage médical»;

IV. rejeter la demande en nullité introduite par LR Health & Beauty Systems GmbH contre la marque de l’Union européenne 
no 001273119 «Cystus», dans la mesure où ladite demande concerne les produits compris dans la classe 30 
«suppléments d’aliments non à usage médical»;

V. condamner l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Le requérant au pourvoi fait grief des erreurs de droit suivantes dans l’interprétation et l’application de l’article 51, 
paragraphe 1, sous a), et paragraphe 2, du règlement sur la marque de l’Union européenne (RMU) (1):

— Premièrement, l’absence de précision, dans les motifs de l’arrêt, des exigences de la disposition qui font précisément 
l’objet d’un examen individuel (usage en tant que marque, usage sérieux et existence d’un usage pour les produits et 
services protégés par l’enregistrement de la marque).

— Deuxièmement, le défaut d’examen du point de savoir si les produits «Cystus» relèvent de la définition des compléments 
alimentaires au sens de l’article 2, sous a), de la directive concernant les compléments alimentaires.

— Troisièmement, le défaut de classification des produits «Cystus» pour lesquels la marque en cause a été utilisée.

— Quatrièmement, la distorsion de faits dans l’appréciation du point de savoir si les produits «Cystus» constituent des 
suppléments d’aliments non à usage médical et la conclusion qui en résulte selon laquelle la marque n’a pas été utilisée 
pour des suppléments d’aliments non à usage médical.

— Cinquièmement, il n’existe pas d’examen différencié du point de savoir si les «pastilles à sucer» distribuées sous la 
marque des constituent des suppléments d’aliments (non à usage médical).

De plus, le requérant au pourvoi fait grief du défaut de motivation lors de la constatation selon laquelle la marque «Cystus» 
n’a pas fait l’objet d’un usage sérieux pour des suppléments d’aliments non à usage médical conformément à l’article 51, 
paragraphe 1, sous a), et paragraphe 2, du RMU.

— Premièrement, les motifs de l’arrêt ne permettent pas de comprendre pourquoi les faits et les éléments de preuve 
présentés par le requérant au pourvoi n’ont pas convaincu le Tribunal que la marque avait été utilisée pour des 
suppléments d’aliments non à usage médical.
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— Deuxièmement, il est insuffisant de motiver la décision selon laquelle la marque n’a pas fait l’objet d’un usage pour des 
suppléments d’aliments non à usage médical en indiquant que certains indices plaident contre cette classification sans 
constater pour quels produits la marque a été utilisée autrement.

— Troisièmement, il n’existe aucun contrôle différencié du point de savoir si les «pastilles à sucer» distribuées sous la 
marque sont des compléments alimentaires (non à usage médical) et il n’est pas été expliqué pourquoi il n’a pas été 
procédé à cette absence de différenciation appropriée.

En outre, le requérant au pourvoi fait grief d’erreurs de droit dans l’interprétation et l’application de l’article 51, 
paragraphe 1, sous a), et paragraphe 2, du RMU:

— Premièrement, un contrôle erroné de l’article 51, paragraphe 1, sous a), et paragraphe 2, du RMU; il n’a pas été vérifié si 
la marque, sous sa forme enregistrée ou sous l’une des formes divergentes de la forme enregistrée n’ayant aucune 
influence sur le caractère distinctif [article 15, paragraphe 1, sous a), du RMU], a été utilisée pour des suppléments 
d’aliments non à usage médical

— Deuxièmement, la classification de la marque comme indication descriptive au sens de l’article 7, paragraphe 1, sous c), 
du RMU, puisque le requérant au pourvoi ne conserve de facto aucune possibilité d’utiliser la marque, d’une manière 
non descriptive, à titre de marque pour ses produits «Cystus», qui reposent sur la plante Cistus Incanus, bien que, dans le 
cadre de l’examen au titre de l’article 51, paragraphe 1, sous a), paragraphe 2, du RMU, le Tribunal aurait dû postuler 
que la marque possédait au moins un caractère distinctif moyen.

De plus, le requérant au pourvoi fait grief de la motivation contradictoire et insuffisante lors de la constatation de l’absence 
d’usage sérieux pour les suppléments d’aliments non à usage médical de la marque de l’Union européenne no 001273119 
«Cytus» conformément à l’article 51, paragraphe 1, sous a), paragraphe 2, du RMU:

— D’une part, il existe une contradiction lorsqu’il est constaté que l’orthographe de la marque avec «y» au lieu de «i» ne 
suffit pas à attester de son usage comme marque de l’Union et qu’il est affirmé dans le même temps qu’il n’a été ainsi 
constaté aucun motif absolu de refus d’enregistrement conformément à l’article 7, paragraphe 1, sous c), du RMU

— D’autre part, il existe un défaut de motivation dans la mesure où le Tribunal ne justifie pas pourquoi la forme concrète 
de l’usage de la marque ne satisfait pas aux exigences de l’article 51, paragraphe 1, sous a), et paragraphe 2, du RMU.

Enfin, le requérant au pourvoi fait grief au Tribunal d’une erreur de droit dans l’interprétation et l’application de l’article 75, 
deuxième phrase, du RMU: le tribunal a commis une erreur de droit en admettant, à tort, que la chambre de recours n’avait 
fait aucune observation concernant un prétendu motif absolu de refus d’enregistrement conformément à l’article 7, 
paragraphe 1, sous c), du RMU. 

(1) Règlement (CE) no 207/2009 du Conseil du 26 février 2009 sur la marque communautaire (JO L 78, p. 1).

Pourvoi formé le 25 avril 2017 par Mast-Jägermeister SE contre l’arrêt du Tribunal (huitième 
chambre) rendu le 9 février 2017 dans l’affaire T-16/16, Mast-Jägermeister SE/Office de l’Union 

européenne pour la propriété intellectuelle

(Affaire C-217/17 P)

(2017/C 300/15)

Langue de procédure: l’allemand

Parties

Partie requérante: Mast-Jägermeister SE (représentant: Me C. Drzymalla)

Autre partie à la procédure: Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle

Conclusions

— annuler intégralement l’arrêt du Tribunal du 9 février 2017 dans l’affaire T-16/16 rejetant le recours et condamnant la 
requérante aux dépens;

— au cas où le pourvoi serait jugé fondé, accueillir les premier et troisième chefs de conclusions présentés en première 
instance.
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